Fiche 4.3


Fiche N° 4 :

Les événements de mer :

fiche 4.3 Avaries communes ou particulières.

Définition.

Le mot avaries a un sens très général :

Il désigne tous les dommages et toutes les pertes qui peuvent survenir au cours de l’expédition maritime, aussi bien la perte totale du navire que le dommage matériel subit par le navire ou la marchandise.

Le terme avarie comprend aussi toutes les dépenses d’un caractère exceptionnel ou anormal qui peuvent être exposées au cours de l’expédition pour arriver à sauver cette expédition.

(noyage d’un compartiment pour éteindre un incendie, jeter des conteneurs à la mer pour corriger une gîte importante,…)

selon le régime juridique , on distingue deux catégories d’avaries :

· les avaries particulières,

· les avaries communes.

Les avaries particulières.

Les avaries particulières sont les dommages subi par un intérêt engagé dans l’expédition maritime et qui est supporté par la victime elle-même, sauf son recours contre le responsable du dommage.

Les avaries communes.

Malgré leur nom, il s’agit de dommages qui peuvent n’affecter qu’un seul des intérêts engagé dans l’expédition (navire ou marchandise) mais qui donnent lieu à contribution de la part de tous les intéressés (navire et marchandise).

Le cas des avaries communes est beaucoup plus complexe à résoudre que celui des avaries particulières.

Dans le cas des avaries communes, il y a contribution de l’armateur et du chargeur ou affréteur. Dans le cas de ces avaries il faut retenir l’idée de sacrifice volontaire pour sauver le navire et sa cargaison : 

· sacrifice volontaire

· pour éviter un danger

· fait dans un intérêt commun

· ayant un résultat utile

L’acte du capitaine. 

Gérant des intérêts communs, représentant tous les intérêts maritimes engagés dans l’expédition, peut décider le sacrifice de l’un d’eux.

Le danger couru par l’expédition. Il n’y a pas avarie commune sans danger couru par l’expédition.

Exemples d’avaries communes :

Le capitaine se fait remorquer pour gagner un port : il n'y a pas d’avarie commune, les dépenses sont à la charge de l’armateur. Si le remorquage est dans le but de déséchouer le navire, il y a avarie commune. La décision de mouiller à cause du mauvais temps est un cas 

d’avarie commune.

Fait dans un intérêt commun. 

C’est à dire l’intérêt de l’expédition maritime.

Résultat utile.

Pour qu’il y ait avarie commune il faut qu’il y ait eu un résultat utile.

Classement des avaries communes.

Avaries dommages et avaries frais.

Avaries-dommages.

Avaries causées à la cargaison.

Les avaries causées à la cargaison ne  sont pas suspectes, l’acte est fait par le capitaine et non par le chargeur (noyage).

Jet à la mer.

Plus contestable car actuellement les navires ne sont pas chargés au-delà de leur capacité (respect des lignes de charge), de plus le conditionnement et le stockage en cale rend la manœuvre délicate.

Avaries causées au navire.

Là aussi les faits doivent vraiment prouver que le sacrifice d’agrès et d’accessoires (jet à la mer de mâts, d’ancres ou de câbles…) ont étés un sacrifice utile. Il en est de même pour l’échouement volontaire du navire.

Avaries frais.

Nature de ces avaries : dépenses engagées par le capitaine pour sauver l’expédition : renflouement, remorquage dans certains cas, frais de relâche (mouillage à l’abris)…dépenses exposées pour le règlement m^me de l’avarie commune. Evidemment elles profitent à l’armateur qui oblige le chargeur à contribuer aux dépenses.

Le règlement des avaries communes est proposé par les « dispacheurs ». Ce sont des experts nommés par l’armateur et choisi par mis les secrétaires du Comité des assureurs maritimes. Les assureurs peuvent demander à être représentés au règlement par un « co-dispacheur ».

Le travail du dispatcheur consiste a établir deux masses pour, d’une part déterminer quels sont ceux qui ont quelque chose à réclamer et quel est le montant des avaries communes et d’autre part quels sont ceux qui doivent contribuer et quel est le montant de leur contribution.

La masse créancière.


Elle comprend :

· les avaries frais,

· les avaries du navire : valeur agrée par l’assureur si le navire est perdu, montant des réparations dans le cas contraire,

· les avaries de la cargaison : calculée suivant sa valeur au port de déchargement.

La masse débitrice.

Le chargeur contribue pour la valeur de sa marchandise sauvée au port et au jour du débarquement. La marchandise sacrifiée doit aussi contribuer,

Le navire contribue pour sa valeur au jour ou s’achève l’expédition augmentée si il ya lieu du montant des sacrifices subis.

Répartition et paiement.
Les assureurs (en général) règlent entre eux la contribution. Si il y a litiges le dossier est porté en justice.
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